
CIRCULAIRE N°  1341     DU  17/01/2006 
 
Objet : Intégration des personnes présentant un handicap ou malades chroniques 

dans l’enseignement obligatoire 
Réseaux : Tous 
Niveaux et services : fondamentale/secondaire 
Période : Année scolaire 2005 - 2006 et suivantes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autorités : Ministre  Signataire(s) : Lise-Anne HANSE 
Gestionnaires : Direction générale de l’Enseignement obligatoire 
Personne(s)-ressources(s) : Christelle Ladavid 
Mots-clé : intégration, handicap, enfant, école, enseignement ordinaire. 

 
- A Madame la  Ministre, membre du Collège de la 

Commission communautaire française, chargée de l’Enseignement 
; 

- A Madame et Messieurs les Gouverneurs ; 
- A Mesdames et Messieurs les Bourgmestres ; 
- Aux Pouvoirs de tutelle des Communes ; 
- Aux Pouvoirs Organisateurs des établissements 

d’enseignement fondamental primaire et secondaire 
ordinaire subventionnés par la Communauté 
française ; 

- Aux Chefs des établissements d’enseignement 
fondamental primaire et secondaire ordinaire organisés             ou 
subventionnés par la Communauté française; 

- Aux Organes de représentation et de coordination des 
pouvoirs organisateurs ; 

 
Pour information : 

- Aux Directions des Centres psycho-médico-sociaux 
organisés ou subventionnés par la Communauté 
française ; 

- Aux Pouvoirs Organisateurs des établissements 
d’enseignement fondamental primaire et secondaire 
spécialisé subventionnés par la Communauté 
française ; 

- Aux Chefs des établissements d’enseignement 
fondamental primaire et secondaire ordinaire et spécialisé 
organisés ou subventionnés par la Communauté française; 

- Au service de l’Inspection de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire organisé par la Communauté française ;

- Au service de l’Inspection de l’enseignement fondamental      et de 
l’enseignement secondaire subventionné par la Communauté 
française ; 

- Au Service de la Médiation Scolaire; 

- Aux Associations de Parents ; 

- Aux associations syndicales. 
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Madame, Monsieur, 

 

Dernièrement, le Centre pour l’égalité des chances faisait part à mes services de la difficulté 

que rencontraient des élèves présentant un handicap à intégrer un établissement dispensant 

un enseignement ordinaire. 

 

L’objectif de la présente circulaire est donc de vous sensibiliser à la problématique de 

l’intégration des personnes présentant un handicap ou malades chroniques dans 

l’enseignement obligatoire. 

 

L’école est, en effet, un lieu d’apprentissage conçu pour chaque enfant et ce sans 

discrimination. La plupart des enfants, y compris ceux qui sont handicapés ou malades, 

pourraient  donc avoir leur place dans les établissements ordinaires… De plus, l’école est un 

lieu où il s’avère  particulièrement utile et enrichissant de sensibiliser à une attitude solidaire 

et citoyenne envers autrui. 

 

Ma volonté n’est bien sûr pas d’opposer les établissements « ordinaires » et « spécialisés ». 

Ces derniers resteront indispensables puisqu’ils répondent aux besoins spécifiques de 

certains enfants. Toutefois, l’orientation vers ces établissements ne doit pas être 

systématisée dès lors qu’un enfant présente un handicap. Chaque fois que c’est possible, ces 

enfants ont le droit de recevoir une éducation ordinaire. Et l’école se devrait, dans ce cas, de 

leur être « accessible »… 

 

L’accueil d’un élève à besoins spécifiques est, dans certains cas, tout à fait souhaitable et 

réalisable moyennant quelques petits aménagements au sein d’un établissement scolaire. Et 

ce tout en restant dans les limites du raisonnable... Ainsi, un plan incliné, une rampe d’accès 

sont des modifications du cadre relativement simples et peu onéreuses qui peuvent 

permettre à tout enfant à mobilité réduite l’accès à sa classe ; si celle-ci est évidemment 

située au rez-de-chaussée. La structure de l’établissement ne s’en trouve nullement 

transformée. Toute situation ne se résout pas si facilement et j’en suis bien consciente. 

 

Je tiens par ailleurs à rappeler que le développement d’actions d’intégration est inscrit dans 

les missions des écoles de l’enseignement ordinaire. Ainsi, le projet d’établissement, prévu 

par l’article 67 du décret « Missions »1, se doit entre autres de « fixer les choix 

pédagogiques et les actions prioritaires à mettre en oeuvre pour favoriser l’intégration des 

élèves issus de l’enseignement spécialisé ». 

 

 

                                                      
1 Confer annexe 
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Je vous invite aussi à prendre connaissance du document joint à cette circulaire. Il s’agit 

d’un extrait du « Livre Blanc : Accueil de l’enfant malade chronique ou handicapé à 

l’école… »2 qui énonce les enjeux de l’intégration. Il me semble important de mentionner que 

cette intégration peut être évidemment bénéfique pour l’enfant intégré mais également 

enrichissante pour tout l’entourage de cet enfant. 

 

J’espère par ces quelques mots avoir pu initier chez vous une réflexion autour de cette 

importante problématique. 

 

Nous vous invitons à transmettre la présente à votre équipe éducative. 

 

En vous remerciant de votre collaboration.  

                                            

 

 

      La directrice générale, 

 

 

                                                                                         Lise-Anne HANSE 

 

 

 

                                                      
2 Réalisé par la Ligue des Droits de l’Enfant avec l’aide de la Communauté française de Belgique. 



 

 

Décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 

D. 24-07-1997  M.B. 23-09-1997 

 
 
 
Article 67. - Le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des 
actions concrètes particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en 
oeuvre en collaboration avec l'ensemble des acteurs et partenaires visés à l'article 69, § 2, 
pour réaliser les projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur. 

Le projet d'établissement est élaboré en tenant compte : 

1° des élèves inscrits dans l'établissement, de leurs caractéristiques tant culturelles que 
sociales, de leurs besoins et de leurs ressources dans les processus d'acquisition des 
compétences et savoirs; 

2° des aspirations des élèves et de leurs parents en matière de projet de vie professionnelle 
et de poursuite des études; 

3° de l'environnement social, culturel et économique de l'école; 

4° de l'environnement naturel, du quartier, de la ville, du village dans lesquels l'école est 
implantée. 

Lorsqu'il s'agit d'un établissement ordinaire, le projet d'établissement fixe les 
choix pédagogiques et les actions prioritaires mises en oeuvre pour favoriser 
l'intégration des élèves issus de l'enseignement spécialisé. 

Le projet d'établissement est un outil pour atteindre les objectifs généraux et les objectifs 
particuliers du décret ainsi que les compétences et savoirs requis. 

Dans l'enseignement fondamental, le projet d'établissement établit la manière selon laquelle 
est favorisée la communication entre l'élève, les personnes investies de l'autorité parentale 
ou qui assument la garde en droit ou en fait du mineur soumis à l'obligation scolaire et le 
personnel enseignant, auxiliaire d'éducation, psychologique, social et paramédical. 
 
 



 

 

  



 

 

 



 

 

  



 

 

  


